
DECRET N°2-20-323 DU 17 RAMADAN 1441 (11 MAI 2020) PRIS POUR 
L’APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 10-5, 36-1, 248 
ET 248-1 DE LA LOI N°17-99 PORTANT CODE DES ASSURANCES 

 (Bulletin officiel n° 6888 du 12 chaoual 1441 (4 juin 2020)) 

 

Article premier     

On entend par « administration » prévue à l’article 248-1 de la loi n° 17-99 susvisée, l’autorité gouvernementale 
chargée des finances. 

Article 2 

En application des dispositions de la loi n° 17-99 précitée, l’autorité gouvernementale chargée des finances est 
habilitée à fixer par arrêté, pris sur proposition de l’Autorité de contrôle des assurances et de la prévoyance sociale et 
après avis conforme du Conseil supérieur des Ouléma, ce qui suit: 

- les conditions générales-type relatives aux contrats d’assurances Takaful, ainsi que les clauses spéciales 
dont l’insertion est interdite ou obligatoire dans lesdits contrats ; 

- les modalités d’application des dispositions de l’article 10-5 de la loi n° 17-99 précitée, en ce qui concerne 
les contrats d’assurances Takaful ; 

- les indications que doit comporter la notice prévue à l’article 106 de la loi n° 17-99 précitée, en ce qui 
concerne les contrats d’assurances Takaful de groupe. 

Article 3 

En application des dispositions de l’article 36-1 de la loi n° 17-99 précitée, l’autorité gouvernementale chargée des 
finances est habilitée à fixer les modalités de transfert à la Caisse de dépôt et de gestion des sommes dues au titre des 
contrats d’investissement Takaful et non réclamées par les participants ou par les bénéficiaires desdits contrats, ainsi que 
les modalités de récupération desdites sommes. 

Article 4 

Est abrogé le décret n° 2-17-399 du 25 chaoual 1438 (20 juillet 2017) pris pour l’application des articles 10-5 et 248-1 
de la loi n° 17-99 portant code des assurances. 

Article 5 

Le ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui est publié au Bulletin officiel. 

 


